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( :   04.72.61.40.26

Fax : 04.72.61.39.57

Email : dd69-sante-environnement@sante.gouv.fr

	Lyon, le 8 avril 2009




J'ai l'honneur de vous communiquer le procès-verbal du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CoDERST) qui s'est tenu le jeudi 26 mars 2009.
Le procès-verbal de la séance du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 26 février 2009 est approuvé en séance par tous les membres.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Secrétaire général de la préfecture du Rhône

René BIDAL

L'ordre du jour était le suivant :

Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

1) 14 h 30 : TOTAL France – Raffinerie de Feyzin – BP 6 – 69551 FEYZIN cedex : DAE AROMATIQUES

2) 14 h 40 : TOTAL France – Raffinerie de Feyzin – BP 6 – 69551 FEYZIN cedex : examen final Etude de Dangers – Unité distillation atmosphérique

3) 14 h 50 : CARBONE SAVOIE – 30 rue Louis Jouvet – BP 16 – 69631 VENISSIEUX cedex : prescriptions complémentaires sur traitement des rejets atmosphériques
4) 15h : SNCF – Ateliers du Matériel d’Oullins Voitures (AMOV) – 50 bis rue Pierre Sémard – 69600 OULLINS : cessation d’activités sites et sols pollués – Projet de prescriptions techniques

5) 15 h 10 : DISPAGRI – Parc d’Affaires de la vallée de l’Ozon – 35 rue Marcel Mérieux – 69970 CHAPONNAY : demande d’autorisation d’exploiter – prescriptions complémentaires relative à l’augmentation de la capacité de stockage

6) 15 h 20 : PRO A PRO DISTRIBUTION SUD – Parc d’Affaires de la vallée de l’Ozon – 69970 CHAPONNAY : demande d’autorisation – arrêté d’autorisation (extension)

7) 15 h 30 : Société National STARCH & CHEMICAL – ZI Nord à Arnas – 69655 VILLEFRANCHE SUR SAONE : demande d’autorisation – arrêté d’autorisation (régularisation)

8) 15 h 40 : POLIMETAL – 6 chemin des Mûriers – Z.I. REVOISON – 69740 GENAS : modification des installations – Prescriptions complémentaires (article R 512-31)

9) 15 h 50 : Société des Pétroles SHELL – lieu-dit « Champagne » autoroute A6 – 69220 TAPONAS : modification du suivi des eaux souterraines

10) 16 h : TOTAL RAFFINAGE MARKETING (ex TOTAL France) – Autoroute A6 – aire de Dracé/relais du Sarron – 69220 DRACE : modification du suivi des eaux souterraines

11) 16 h 10 : AUTOCARS PLANCHE – 69 rue du Champ du Garet – ZI Nord d’Arnas – 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE : pollution par des solvants chlorés de la zone de captage de Beauregard, alimentant en eau potable le district de Villefranche – Projet de prescriptions techniques

12) 16 h 20 : EST METAL – rue de la Fraternité – 69740 GENAS : pollution du sol – Demande de prescriptions spéciales pour une évaluation de l’état du milieu

Direction Départementale des Services Vétérinaires

13) 16 h 30 : GAEC DE LA BARBIERE – « Le Noyer » - 69930 SAINT LAURENT DE CHAMOUSSET : demande de dérogation à une obligation d’éloignement
14) 16 h 40 : CHENIL DES AMARIES – route Nationale 6 – 69830 SAINT GEORGES DE RENEINS : arrêté préfectoral complémentaire

15) 16 h 50 : SALAISONS MONTSERRET – 69610 GREZIEU-LE-MARCHE : projet de modification des prescriptions de l’arrêté d’autorisation d’exploiter (article R 512-31 du code de l’environnement)
I. EAU 

Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt

16) 17 h : COMMUNAUTE DE COMMUNES CHAMOUSSET EN LYONNAIS : arrêté autorisant le rejet des eaux de vidange du centre nautique ESCAPAD dans le ruisseau de Lafay, sur la commune de SAINT LAURENT DE CHAMOUSSET

…/…

17) 17 h 10 : DIRECTION INTER-DEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-EST (DIR-CE) – Service Régional d’Exploitation de Lyon à Pierre-Bénite : arrêté fixant des prescriptions complémentaires pour encadrer les travaux de restauration envisagés sur les ouvrages d’assainissement pluviaux et modifiant la fréquence de l’analyse de la qualité de l’eau infiltrée

Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

18) 17 h 20 : COMMUNAUTE DE COMMUNES DES VALLONS DU LYONNAIS : arrêté de fermeture de la piscine municipale de THURINS, dans l’attente de sa réhabilitation
Service Navigation Rhône-Saône

19) 17 h 30 : VOIES NAVIGABLES DE France : dragage d’entretien  du chenal de navigation de la Saône de Corre à la confluence avec le Rhône.







Le Préfet,

1) TOTAL France – Raffinerie de Feyzin – BP 6 – 69551 FEYZIN cedex : DAE AROMATIQUES
La société est représentée par M. MARIOTTI, chef du département Hygiène Santé Environnement, et Mme CAIRE, responsable Environnement.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à une demande d’autorisation d’exploiter une unité d’extraction des aromatiques dans le cadre d’une augmentation de sa capacité de traitement. Les prescriptions qui encadrent les risques chroniques sont également actualisées. 
A l’issue de la présentation du rapport, M. BOUVIER souhaite savoir pourquoi la société a demandé une réduction du volume de l’échantillon d’eau représentatif des rejets de la raffinerie pendant 24h, de 4 litres à 2 litres, et quelles sont les conséquences du refus de cette demande par l’administration.
Mme CAIRE répond que cette demande avait pour objectif de faciliter la gestion des prélèvements par le laboratoire (déstockage des échantillons). Elle précise toutefois que le refus opposé n’a pas d’incidence majeure et que l’établissement se conformera à la contrainte imposée. 
Après le départ des représentants de la société, M. BOUTARD regrette que :

· le rapport ne comporte pas de plan des zones de dangers,
· le rapport ne fournisse pas le nombre de personnes exposées aux risques,
· la grille d’évaluation du niveau de maîtrise des risques de la page 9 de l’annexe 2 soit pour partie illisible (évènements de la zone de risque MMR2),
· l’expression « nœud papillon » utilisée pour la présentation des évènements accidentels ne fasse pas l’objet d’une explication de texte.
Suite à une question de M. CHAMBON sur la nature des paramètres dont la recherche dans les rejets est imposée à l’entreprise, M. BOSSUAT précise que l’arrêté préfectoral déjà applicable à l’établissement fixe la liste des ces paramètres et les valeurs limites à respecter. Il ajoute que les solvants dérivés du benzène (BTEX) font partie de ces paramètres et qu’un prochain projet d’arrêté aura pour objet d’abaisser encore le niveau de rejet des BTEX. 
Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Secrétaire général de la préfecture du Rhône

René BIDAL

2) TOTAL France – Raffinerie de Feyzin – BP 6 – 69551 FEYZIN cedex : examen final Etude de Dangers – Unité distillation atmosphérique
La société est représentée par M. MARIOTTI, chef du département Hygiène Santé Environnement, et Mme CAIRE, responsable Environnement.

M. BOSSUAT présente le rapport d’examen final de l’étude de dangers de l’unité de distillation atmosphérique exploitée dans la raffinerie de Feyzin. Il propose de clore le dossier en l’état et d’imposer à l’exploitant :
· la remise avant le 1er octobre 2011 de la mise à jour de cette étude de dangers ;
· une gestion rigoureuse des mesures de maitrise de risques (MMR) existantes et leur intégration dans le système de gestion de la sécurité (SGS) existant ;
· la remise d’un échéancier pour la mise en place des améliorations de la sécurité proposée dans l’étude de dangers et leur mise en œuvre ;
· la vérification de la tenue au séisme des équipements « à risque spécial » de l’unité et le chiffrage des mesures complémentaires qui pourraient s’avérer nécessaires pour garantir cette tenue.

A l’issue de la présentation du rapport, M. BIDAL constate que l’étude de dangers est suffisante pour l’élaboration du plan de prévention des risques technologiques (PPRT). Il rappelle toutefois, que, si la phase d’élaboration du PPRT est essentielle, elle ne suffit pas à déterminer les moyens de réduire les risques à la source. Il souhaite donc que, parallèlement au PPRT, l’exploitant propose toutes les améliorations possibles de réduction des risques, notamment en raison de la position de l’établissement dans l’environnement urbain. Conscient des coûts financiers générés par les différentes études imposées, il précise que cet investissement financier devrait diminuer d’autant les coûts à venir, en évitant la mise en œuvre de compensations financières après la mise en œuvre du PPRT.
Suite à une question de M. BOUTARD sur le délai de remise de l’étude technico-économique nécessaire à la définition des mesures de maîtrise des risques (MMR), Mme CAIRE répond que ces MMR sont à l’étude depuis l’été 2008 mais nécessitent des calculs complexes. La société devrait par conséquent être en mesure de rendre l’étude technico-économique avant la fin de l’année 2009. 
Après le départ des représentants de la société, et en réponse à M. BALLAY qui souhaite savoir s’il est usuel de rencontrer des situations à risque aussi importantes (7 accidents en case de vulnérabilité « Non »), M. BOSSUAT souligne que cette situation résulte de la proximité de la raffinerie avec l’autoroute et les habitations d’où, notamment, la complexité du PPRT.
Suite à l’intervention de M. BOUTARD qui demande si l’étude technico-économique remise par la société fera l’objet d’une présentation au Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, M. BIDAL répond que ce sera le cas dès lors que  la carte des aléas sera modifiée. 

Par ailleurs, M. BOUTARD fait état des observations suivantes. Il regrette que :

· le rapport, bien que daté du 14 janvier 2009, ne fasse pas état de l’étude technico-économique annoncée pour la fin de l’année 2008 en page 8,
· le rapport ne comporte pas de plan des zones de dangers,
· le rapport ne fournisse pas le nombre de personnes exposées aux risques.
…/…
M. BOUTARD s’étonne également que :

· les équipements de l’installation n’aient pas encore été vérifiés au séisme,
· contrairement aux dispositions de la circulaire du 29 septembre 2005, alors que 7 évènements sont placés dans une case « NON » de la grille d’évaluation du niveau de maîtrise des risques de la page 9 du rapport, le projet d’arrêté préfectoral ne demande pas à l’exploitant des propositions de mise en place, dans un délai défini par l’arrêté, de mesures de réduction complémentaires du risque à la source qui permettent de sortir de la zone comportant le mot « NON » dans la grille, propositions assorties de mesures conservatoires prises à titre transitoire,

· d’autres unités présentent des situations semblables de risque élevé selon le rapport (page 9) sans, a priori, que les suites prévues par la circulaire précitée dans un tel cas n’aient encore été engagées

· selon l’article 4 du projet de prescriptions, la validation de l’échéancier de mise en place des 16 mesures d’amélioration proposées par l’exploitant soit attribuée à l’inspection des installations classées alors que, selon lui, cela relève du préfet après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques.

Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Secrétaire général de la préfecture du Rhône

René BIDAL

3) CARBONE SAVOIE – 30 rue Louis Jouvet – BP 16 – 69631 VENISSIEUX cedex : prescriptions complémentaires sur traitement des rejets atmosphériques
La société est représentée par M. GODBOUT, directeur d’usine, M. NIVELLE, responsable Environnement, et Mme GOMMY, ingénieur Environnement.

Mme SECOND, responsable cadre de vie, représente la commune de Vénissieux.

M. BOUVIER se retire de la séance.

M. BOSSUAT présente le rapport d’examen de l’étude technico-économique réalisée par l’exploitant en vue de réduire les flux polluants générés par la cuisson de produits carbonés. Cette étude conduit la société à proposer l’installation d’un nouvel équipement de traitement des rejets atmosphériques et l’amélioration du dispositif éjecteur des cheminées existantes. Une étude de dispersion des émissions atmosphériques et une étude de risques sanitaires réalisées en juin 2008 confirment la pertinence de ces choix.
A l’issue de la présentation du rapport, M. CHAMBON sollicite des précisions sur les caractéristiques de l’oxydateur thermique régénératif prévu pour le traitement des effluents atmosphériques.
M. GODBOUT indique qu’il s’agit d’un lit de céramiques au travers desquelles passent les gaz à traiter. Ils subissent ainsi une oxydation au niveau des différents caissons. Les céramiques jouent ici le rôle d’adsorbant (phénomène de pyrolyse). Les calories émises par la combustion des particules permettent de réchauffer les autres caissons, d’où le terme de « régénératif » qui signifie récupération de chaleur dans le cas présent.
M. MAISONNY fait état du plan de surveillance de l’environnement imposé par l’arrêté préfectoral initial du 2 mars 2005. Il demande si cette surveillance a effectivement été réalisée et selon quelles modalités.
Mme GOMMY répond qu’une première étude a porté sur la qualité de l’air, il y a deux ans.  L’analyse des végétaux et des sols a fait l’objet d’une seconde étude, l’année dernière. Les résultats traduisent une forte corrélation entre l’air, le sol et les végétaux.
M. BOUTARD observe que la présence de jardins potagers n’a pas été recherchée dans la zone de 2 km2 autour de l’établissement alors que l’excès de risque sanitaire par ingestion de dibenzo(a,h)anthracène y est trop élevé pour les personnes qui auraient de fortes habitudes de consommation de produits alimentaires locaux selon le rapport (page 3). 
Mme SECOND confirme la présence de jardins potagers familiaux dans la zone concernée.

M. TIRAT souhaite savoir comment l’incertitude a été prise en compte dans les calculs de risque sanitaire compte tenu du dépassement de la valeur acceptable de 10- 5 pour l’excès de risque individuel.

Mme GOMMY explique que les calculs de risque ont été faits avec des hypothèses majorantes. Ainsi, l’excès de risque individuel supérieur à 10- 5 correspond au scenario le plus pénalisant, à savoir un adulte qui, pendant 40 années, s’alimente exclusivement avec des produits locaux.
Mme SECOND fait état de l’inquiétude de la commune de Vénissieux quant au risque lié au rejet de Benzo(a)Pyrène. Elle constate, en effet, que l’émission de Benzo(a)Pyrène par l’entreprise, additionnée au bruit fond, atteint une valeur supérieure à la norme réglementaire fixée pour fin 2012. 
Mme GOMMY répond que l’augmentation des vitesses d’éjection des émissions atmosphériques et la diminution de ces émissions (divisées par quatre)  devraient permettre d’atteindre la valeur cible européenne de 1 ng/m3 pour le Benzo(a)Pyrène, fin 2012.

M. BOSSUAT rappelle que la vérification du respect de cette valeur limite sera assurée dans le cadre du programme de surveillance environnementale.
Après le départ des représentants de la société, M. BOUTARD demande si des actions d’information sont envisagées à l’intention des résidents qui consomment les produits de leur jardin familial.

M. BOSSUAT répond qu’il n’y a pas de mesure prévue à ce stade et qu’il convient d’avoir un peu plus de recul sur la surveillance environnementale avant d’éventuelles dispositions. 
M. MAISONNY constate que le plan annuel de surveillance environnementale des sols et végétaux qui devait être mis en place dès 2006 ne l’a été qu’en 2008. De ce fait,  il n’y a qu’une seule année de recul et, de plus, les résultats des analyses ne portent pas spécifiquement sur les sols et les produits issus des jardins potagers familiaux. M. MAISONNY souhaite, par conséquent, que le projet d’arrêté préfectoral impose une  surveillance des végétaux effectivement consommés. 
M. BOUTARD demande qu’à cet effet une démarche de recensement des jardins potagers familiaux soit effectuée.
M. BOSSUAT prend acte de ces observations et propose de les intégrer dans le projet d’arrêté préfectoral.

Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions complété par l’obligation de :
· recenser les jardins familiaux dans la zone impactée par les rejets atmosphériques de l’entreprise,
· réaliser des analyses des sols prélevés dans ces jardins familiaux,

· réaliser des analyses des végétaux produits dans ces mêmes jardins à des fins de consommation humaine.
Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE
4) SNCF – Ateliers du Matériel d’Oullins Voitures (AMOV) – 50 bis rue Pierre Sémard – 69600 OULLINS : cessation d’activités sites et sols pollués – Projet de prescriptions techniques
La société est représentée par M. LOPEZ, coordinateur Environnement, et M. SERRE, ingénieur Environnement.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à la déclaration de cessation d’activités exploitées par la SNCF à Oullins et propose d’imposer la mise en sécurité du site et la réhabilitation de certaines zones à l’origine d’une pollution des sols et des eaux souterraines.
A l’issue de la présentation du rapport, M. LOPEZ souhaite que l’échéancier prévu pour la mise en sécurité et la réhabilitation des lieux soit adapté en fonction du phasage des travaux de réalisation d’une station de métro sur le site par le Syndicat des Transports de l’Agglomération Lyonnaise (SYTRAL). Il propose trois mois pour la mise en sécurité et un an pour la réhabilitation. S’agissant de la pollution par les solvants chlorés, il estime que les concentrations résiduelles sont suffisamment faibles pour ne pas justifier d’autres mesures de dépollution au regard de l’usage futur du site. Quant aux autres zones polluées, il estime qu’elles ne devraient pas être impactées en 2009 et que les travaux de dépollution pourraient être réalisés par la suite.
M. BOSSUAT rappelle que la démarche de gestion d’un site pollué impose l’élaboration d’un  plan de gestion et une analyse des risques résiduels. Il convient, donc, a minima de montrer par un dossier que les deux sources de pollution aux solvants chlorés ne justifient pas des travaux de dépollution.

M. BIDAL, quant à lui, n’est pas opposé à un phasage des travaux compatible avec ceux du SYTRAL. Il souhaite cependant que les travaux d’excavation des terres qui seraient réalisés en 2009 par le SYTRAL fassent l’objet d’une convention entre les deux parties dans la mesure où la notification des prescriptions est faite à la SNCF. Il insiste enfin sur la nécessité de ne pas retarder le projet majeur pour l’aménagement urbain de l’ouest lyonnais, à savoir la construction d’une station de métro suite à l’extension de la ligne B et la création de parcs relais à Oullins.
M. LOPEZ s’étonne, par ailleurs, que l’évacuation des cuves enterrées soit imposée à la SNCF, dans le cadre de la mise en sécurité du site, alors qu’elles ne présenteront plus aucun risque pour l’environnement après leur inertage. De plus, la SNCF n’a plus la maîtrise du foncier qui appartient au Grand Lyon.

M. BOSSUAT rappelle que, dans toute cessation d’activités, l’obligation de retirer des cuves désaffectées incombe à l’industriel. Dans le cas présent, il estime que l’évacuation des cuves peut faire l’objet de négociations avec le Grand Lyon et le SYTRAL.
M. BIDAL demande que la rédaction du projet d’arrêté préfectoral soit affinée pour faciliter toutes ces démarches.
En réponse à M. BOUTARD qui souhaite savoir si les cuves ont été inertées lors de la cessation d’activités en 1995, M. LOPEZ répond que ces travaux n’ont pas été faits correctement à cette époque.
…/…
M. BOUVIER relève qu’un piézomètre (PZ5) utilisé pour l’analyse de l’eau souterraine en 2001 n’a pas été retrouvé lors des campagnes 2006 et 2008. Il s’interroge, de ce fait, sur la représentativité des données de ces deux dernières campagnes, faites sur un nouveau piézomètre (PZ10), qui concluent à l’absence de pollution des eaux souterraines alors qu’une anomalie significative pour le chrome et les solvants chlorés était présente au niveau du piézomètre (PZ5) lors de la campagne de 2001.
M. BOSSUAT répond que le niveau de pollution mesuré en 2001 était relativement faible puisqu’il restait proche du seuil de potabilité de l’eau.

Après le départ des représentants de la société, M. TIRAT souhaite connaître les contraintes qui résultent du passage d’un usage industriel du site à l’usage futur prévu et fait part de ses difficultés à distinguer les obligations respectives de la SNCF et du SYTRAL.

M. BIDAL explique qu’on ne peut pas demander à la SNCF de dépolluer à hauteur de l’attente du SYTRAL. La dépollution complémentaire à celle nécessaire à un usage industriel du site pèse donc sur le SYTRAL qui sera aidé dans cette démarche dans le cadre du plan de relance économique de l’Etat.
M. BOSSUAT ajoute que le plan de gestion prescrit dans le cadre de la réhabilitation du site vise à obtenir un niveau de dépollution maximal sans tenir compte de l’usage.
M. CHAMBON note que l’appellation du site « La Saulée » est erronée et doit être remplacée par « La Saulaie » puisqu’il s’agissait autrefois de bois de saules.

En réponse à M. BOUTARD qui s’étonne des multiples scenarii étudiés dans l’évaluation quantitative des risques sanitaires, M. BOSSUAT rappelle la nécessité d’étudier tous les usages sur site.
M. BOUTARD regrette, par ailleurs, que le rapport fasse état de concentrations de divers produits dans les sols sans mettre en regard les valeurs réputées acceptables correspondantes (composés organiques halogénés volatils, hydrocarbures totaux, hydrocarbures aromatiques polycycliques, tétrachloroéthylène et trichloroéthylène).

A l’exception de trois abstentions, les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.
Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Secrétaire général de la préfecture du Rhône

René BIDAL

5) DISPAGRI – Parc d’Affaires de la vallée de l’Ozon – 35 rue Marcel Mérieux – 69970 CHAPONNAY : demande d’autorisation d’exploiter - prescriptions complémentaires relative à l’augmentation de la capacité de stockage
La société est représentée par M. GARCIN de la direction de l’investissement.
M. BOSSUAT présente le dossier relatif à une demande d’autorisation d’accroître la capacité de stockage d’un dépôt de cartouches de chasse.
A l’issue de la présentation du rapport, M. TIRAT souhaite savoir si une surveillance de la nappe phréatique est mise en place et, si oui, quelle en est la fréquence et quels sont les paramètres contrôlés.
M. GARCIN répond que l’implantation de deux piézomètres permet la réalisation de prélèvements d’eau semestriels portant sur les produits phytosanitaires stockés sur le site.

M. BOSSUAT ajoute qu’aucune anomalie n’a été détectée depuis la mise en place de la surveillance, il y a deux ans.
Après le départ du représentant de la société, M. TIRAT demande si l’obligation d’assurer la surveillance de la nappe phréatique est bien prévue dans les prescriptions applicables à l’établissement.
M. BOSSUAT précise que le présent projet d’arrêté préfectoral porte sur une extension des activités de la société et que la surveillance des eaux souterraines est imposée par un autre arrêté préfectoral.

Suite à une intervention de M. CHAMBON qui souhaite savoir à quelle distance se situent les premières habitations, M. BOSSUAT explique que l’établissement est situé dans un parc d’activités, à l’écart de zones d’habitat. De ce fait, l’établissement ne génère pas de danger en cas d’incendie.
En réponse à une question de M. COURT sur les modalités de récupération des effluents, M. BOSSUAT précise que l’établissement utilise à la fois des bassins de décantation de la zone d’activités pour l’élimination des eaux pluviales et des bassins de rétention propres au site pour les rejets accidentels et les eaux d’extinction d’incendie.

Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE
6) PRO A PRO DISTRIBUTION SUD – Parc d’Affaires de la vallée de l’Ozon – 69970 CHAPONNAY : demande d’autorisation – arrêté d’autorisation (extension)
La société est représentée par M. JANSSENS, directeur technique.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à une demande d’autorisation d’exploiter un entrepôt de stockage et de logistique de produits de la grande distribution.

A l’issue de la présentation du rapport, M. BOUTARD constate que le flux thermique de 3 kW/m2 d’un éventuel incendie dépasse l’enceinte de l’établissement. Il souhaite savoir si des études ont été conduites en vue de contenir ce flux à l’intérieur des limites de propriété.

M. JANSSENS répond par la négative. Il précise que le débordement du flux thermique sur les terrains voisins se limite aux voiries. En accord avec les propriétaires voisins, l’établissement a donc estimé qu’il n’était pas nécessaire de poursuivre les études et s’est limité à l’élaboration de conventions de servitude non aedificandi.

Après le départ du représentant de la société, M. BOUTARD fait état des observations suivantes :

· Il regrette que les prescriptions du projet reprenant des dispositions réglementaires des textes cités en page 6 et 7 du rapport ne soient pas aisément identifiables,

· Il constate que l’article 28 du projet de prescriptions, à l’exception des points 28-4, 28-9 et 28-10, est a priori une copie quasi intégrale des dispositions de l’arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510, arrêté qui s’impose de plein droit en application notamment de l’article  L 512-5 du code de l’environnement. Il n’est pas favorable à ce que, dans le cas d’espèce, le préfet impose ces dispositions à l’exploitant de façon redondante. Il note incidemment que le rapport ne fait pas état de la reprise de ces dispositions dans le projet de prescriptions préfectorales contrairement à d’autres copies de dispositions réglementaires.
M. DUARTE, du SDIS, demande que l’article 23-2, page 12, du projet de prescriptions soit modifié par une référence à la classe A1fl au lieu d’A1 pour ce qui concerne le classement des matériaux susceptibles de composer les sols. En effet, la norme NF EN 13 501-1 prévoit l’ajout du sigle « fl » comme « floor ».

A l’exception d’une abstention portant sur la rédaction de l’article 28, les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.
Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

7) Société National STARCH & CHEMICAL – ZI Nord à Arnas – 69655 VILLEFRANCHE SUR SAONE : demande d’autorisation – arrêté d’autorisation (régularisation)
La société est représentée par M. LEPIN, directeur général, et Mme RUELLE, directrice Qualité Environnement.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à une demande d’autorisation d’exploiter, après modifications et extensions, des activités de fabrication et de commercialisation de colles et mastics à usage industriel.
A l’issue de la présentation du rapport, M. TIRAT s’interroge sur le devenir des eaux de lavage des émissions atmosphériques.
Melle RUELLE répond que les boues issues des laveurs de gaz et des installations de traitement d’air sont considérées comme des déchets spéciaux et éliminées via une filière spécifique. Elle annonce ensuite que la société a arrêté la production de mastics contenant du plomb.

M. BOSSUAT prend acte de cette information et précise que l’arrêté préfectoral d’autorisation sera modifié en conséquence dès lors que l’inspection des installations classées aura vérifié cet aspect. 
Suite à l’intervention de M. BOUTARD qui souhaite savoir si des études ont été réalisées en vue de contenir les effets d’un éventuel incendie à l’intérieur des limites de propriété, Mlle RUELLE répond par la négative. Elle ajoute que la société a pris des mesures afin de réduire le risque incendie, notamment le déplacement du stockage des palettes en bois. De plus, un talus situé en contrebas de la voie ferrée protège les propriétés privées voisines. Elle conclut en indiquant que les périmètres concernés par les flux thermiques d’un éventuel incendie sont désormais inférieurs à ceux évoqués dans le dossier de demande d’autorisation.
Après le départ des représentants de la société, M. DUARTE, du SDIS, demande que :

· l’article 3.5.3.1 Réaction au feu, page 22, du projet de prescriptions soit modifié par une référence à la classe A1fl au lieu d’A1 pour ce qui concerne le classement des matériaux susceptibles de composer les sols. En effet, la norme NF EN 13 501-1 prévoit l’ajout du sigle « fl » comme « floor » ;
· la dernière phrase de l’article 3.5.4 Accessibilité, page 22, du projet de prescriptions soit remplacée par la suivante : « Les façades accessibles par des voies échelles sont pourvues de baies  permettant un accès à tous les étages aux services d’incendie et de secours. » 
Il précise, en outre, que le terme « secouriste » utilisé dans la phrase initiale est dédié aux organismes de sécurité civile reconnus d’utilité publique.

Suite à une interrogation de M. BOUTARD sur la nature des dépassements des niveaux de bruit évoqués en page 6 du rapport, M. BOSSUAT indique que les résultats indiqués en décibels représentent la différence entre l’émergence mesurée et l’émergence réglementée. 
M. BOUVIER suggère qu’au regard des informations apportées par l’exploitant au sujet des flux thermiques d’un éventuel incendie, l’annexe 3 – Cartographie des zones de dangers - du rapport soit mise à jour.
…/…

M. BOSSUAT conteste les affirmations de l’exploitant et précise qu’il n’y a pas lieu de modifier les prescriptions quant à la signature de conventions de servitude avec les propriétaires voisins.

M. BOUTARD regrette que les prescriptions du projet reprenant des dispositions réglementaires des textes cités en page 6 du rapport ne soient pas aisément identifiables. Il  constate, par ailleurs, que :

· le point 3.5 de l’article 3 du projet de prescriptions est a priori une copie de dispositions de l’annexe I à l’arrêté ministériel du 29 octobre 2007 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1158, dispositions qui s’imposent de plein droit en application notamment de l’article 2 du dit arrêté,

· le point 3.6.5 de l’article 3 du projet de prescriptions est a priori une copie d’une partie de la disposition 2.3 de l’annexe I à l’arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 11432, disposition qui s’impose de plein droit en application notamment de l’article 2 du dit arrêté,

· le point 3.7 de l’article 3 du projet de prescriptions est a priori une copie de dispositions de l’annexe I à l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1433, dispositions qui s’imposent de plein droit en application notamment de l’article 2 du dit arrêté,

· le point 3.10 de l’article 3 du projet de prescriptions est a priori une copie de dispositions de l’annexe I à l’arrêté ministériel du 23 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1510, dispositions qui s’imposent de plein droit en application notamment de l’article 2 du dit arrêté,

Il n’est donc pas favorable à ce que dans le cas d’espèce le préfet impose ces dispositions de façon redondante à l’exploitant.

Il note incidemment que le rapport ne fait pas état de la reprise de ces dispositions dans le projet de prescriptions préfectorales contrairement à d’autres copies de dispositions réglementaires.

A l’exception d’une abstention portant sur quatre points de l’article 3 du projet d’arrêté préfectoral (3-5, 3-6-5, 3-7 et 3-10), les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

8) POLIMETAL – 6 chemin des Mûriers – Z.I. REVOISON – 69740 GENAS : modification des installations – Prescriptions complémentaires (article R 512-31)
La société est représentée par Melle DUCHANOIS, responsable Environnement.

M. BOSSUAT rend compte de l’examen du bilan de fonctionnement décennal transmis par l’entreprise en décembre 2007. Il propose de modifier les prescriptions applicables à la société pour l’exploitation de son établissement de GENAS et de faire compléter le bilan de fonctionnement pour le 31 mai 2009.
A l’issue de la présentation du rapport, aucune question n’est posée à l’exploitant.

Après le départ de la représentante de la société, M. BOUTARD constate que la valeur limite de rejet en DCO pour les eaux résiduaires était jusqu’à présent de 50 mg/l. Il souhaite savoir comment se situent les résultats d’auto surveillance au regard de cette valeur limite. Il n’estime pas pertinent de fixer une valeur limite moins sévère dans le projet d’arrêté (500 mg/l) dès lors que la valeur de 50 mg/l s’avèrerait respectée.

M. BOSSUAT répond que la valeur limite en DCO de 50 mg/l est bien respectée. Il précise, toutefois, que cette valeur est revue à la hausse en raison d’une évolution possible des caractéristiques du rejet liée à l’utilisation de polyélectrolytes dans l’atelier de traitement de surface.
Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

9) Société des Pétroles SHELL – lieu-dit « Champagne » autoroute A6 – 69220 TAPONAS : modification du suivi des eaux souterraines
La société n’est pas représentée en séance.
M. VIOLON, adjoint au maire, représente la commune de TAPONAS.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à un renforcement de la surveillance des eaux souterraines au droit du site. Il propose d’imposer :
· la définition d’un réseau de surveillance sur la base d’un réseau de piézomètres dont l’implantation sera décidée en concertation avec l’inspection des installations classées ;

· des mesures trimestrielles sur les paramètres HCT, BTEX, MTBE et HAP.

A l’issue de la présentation du rapport, M. VIOLON précise qu’il est également vice-président du Syndicat Intercommunal des Eaux de la Vallée d’Ardières (SIEVA) dont les captages de production d’eau potable sont touchés par une pollution en lien avec les activités situées à proximité. De ce fait, il souhaite connaître l’emplacement des piézomètres actuels, leur futur emplacement et demande que le SIEVA soit rendu destinataire, de façon systématique, des résultats trimestriels. Il signale, par ailleurs, que la présence d’hydrocarbures a été décelée dans les puits du champ captant du SIEVA ce qui a rendu nécessaire la mise en place de dix piézomètres autour du site de production d’eau potable. Il conclut en demandant que le SIEVA soit rapidement informé de toute nouvelle pollution du sous-sol.
M. BOSSUAT s’engage à ce que toutes les informations nécessaires soient tenues à la disposition du syndicat des eaux.

Après le départ du représentant de la commune, les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

10) TOTAL RAFFINAGE MARKETING (ex TOTAL France) – Autoroute A6 – aire de Dracé/relais du Sarron – 69220 DRACE : modification du suivi des eaux souterraines
La société n’est pas représentée en séance.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à la prescription d’une surveillance des eaux souterraines comportant :

· la définition d’un réseau de surveillance sur la base de piézomètres dont l’implantation sera décidée en concertation avec l’inspection des installations classées ;

· des mesures périodiques semestrielles sur les paramètres HCT, BTEX, MTBE et HAP.
A l’issue de la présentation du rapport, M. MAISONNY fait état de la présence de MTBE et d’hydrocarbures, décelés dans l’eau du champ captant du syndicat des eaux voisin. Il ajoute que le MTBE est un additif de l’essence, prouvant l’implication de stations-services dans la pollution.
Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

11) AUTOCARS PLANCHE – 69 rue du Champ du Garet – ZI Nord d’Arnas – 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE : pollution par des solvants chlorés de la zone de captage de Beauregard, alimentant en eau potable le district de Villefranche – Projet de prescriptions techniques
La société est représentée par M. GODINET, responsable maintenance, M. PITRON, conseiller environnement, et Mlle PITRON, de la société KEOLIS.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à la prescription d’une surveillance des eaux souterraines au droit et à proximité du site par la réalisation de deux campagnes d’analyses en période de hautes eaux et de basses eaux.
A l’issue de la présentation du rapport, M. GODINET explique que le groupe KEOLIS a racheté Autocars Planche en 2005, société propriété de la régie des transports du département du Rhône avant 1997. Il évoque ensuite un courrier du 16 mars 2009 par lequel la société exprime son désaccord avec les mesures imposées par l’administration. Il précise notamment que :

· la société n’utilise que des solvants organiques alors que la pollution de la nappe résulte de solvants chlorés,
· le fût de déchets liquides, mis à disposition par un prestataire avant retraitement, ne contient pas de solvants chlorés,
· le forage dans la nappe souterraine réalisé en 1997 au sein de la propriété est utilisé pour le lavage des autocars.

Il estime qu’au vu de ces différents éléments, la pollution constatée n’a aucun lien avec la société et exprime de ce fait son incompréhension devant les prescriptions du projet d’arrêté préfectoral. Il ajoute que les autocars Planche se situent en limite du périmètre de la pollution par solvants chlorés et que bien d’autres établissements sont installés sur la zone concernée. Il indique, en outre, que les deux campagnes d’analyses de la qualité des eaux souterraines vont engendrer des coûts considérables pour la société, du fait de leur fréquence semestrielle et sans limitation dans le temps. Pour toutes ces raisons, il considère que les demandes de l’administration sont excessives et sans mesure avec la réalité, même s’il ne peut pas attester que, par le passé, des solvants chlorés n’aient pas été utilisés sur le site.
M. BOSSUAT répond que le suivi des eaux souterraines imposé ne nécessite pas nécessairement la création de nouveaux piézomètres. Ceux existant peuvent être utilisés dès lors qu’ils sont représentatifs des caractéristiques de la nappe en amont et en aval de l’établissement. Enfin, il assure que, si aucune anomalie n’est décelée après deux à trois analyses, la surveillance pourra être suspendue.
M. PITRON évoque la démarche environnementale globale dans laquelle s’inscrit la société KEOLIS, le site étant en cours de certification ISO 14021. 
Mlle LARGE rappelle la difficulté à déterminer l’origine de la pollution des captages d’eau potable de l’agglomération de VILLEFRANCHE S/SAÔNE, en aval hydraulique de la zone industrielle d’ARNAS et précise que tous les autres établissements concernés sont sujets aux mêmes demandes de l’administration. Elle invite, en outre, l’exploitant à se rapprocher des autres établissements afin de pouvoir utiliser en commun les piézomètres déjà existant sur la zone industrielle.
…/…
M. MAISONNY ajoute qu’une démarche identique peut être effectuée auprès de la Communauté d'Agglomération de Villefranche-sur-Saône qui a mandaté un bureau d’études spécialisé pour rechercher l’origine de la pollution. Celui-ci dispose d’un recensement des piézomètres dans la zone.

En réponse à une interrogation de M. CELLIER et de M. PERRIN sur les caractéristiques du forage existant sur le site, M. GODINET indique qu’il a été créé en 1997 et qu’il est utilisé à hauteur de 2 à 3 m3 par jour. Il ajoute que, s’agissant d’un ouvrage non déclaré, sa régularisation administrative est en cours.
Après le départ des représentants de la société, M. BALLAY estime souhaitable, au regard de la situation économique actuelle, la mise en commun des moyens des différents établissements de la zone concernée afin de partager les coûts financiers. 
Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

12) EST METAL – rue de la Fraternité – 69740 GENAS : pollution du sol – Demande de prescriptions spéciales pour une évaluation de l’état du milieu
La société est représentée par M. HERNANDEZ, responsable d’exploitation, et M. JACOB, du bureau d’études URS.

M. BOSSUAT présente le dossier relatif à la prescription d’une identification de l’état du milieu suite à une suspicion de pollution des sols et des eaux souterraines au droit du site.
A l’issue de la présentation du rapport, M. HERNANDEZ fait état de l’évacuation des terres polluées par une société spécialisée.
Après le départ des représentants de la société, aucune question n’est posée.

Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

13) GAEC DE LA BARBIERE – « Le Noyer » - 69930 SAINT LAURENT DE CHAMOUSSET : demande de dérogation à une obligation d’éloignement
La société n’est pas représentée en séance.

Mme GAUTHIER présente le dossier relatif à une demande de dérogation à une obligation d’éloignement vis-à-vis des tiers du projet d’extension d’un bâtiment agricole situé sur le siège de l’exploitation. Suite au sursis à statuer du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques lors de sa précédente séance, Mme GAUTHIER présente des compléments d’information dont un plan de situation et un plan masse du projet.

Au vu des ces éléments complémentaires, les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

14) CHENIL DES AMARIES – route Nationale 6 – 69830 SAINT GEORGES DE RENEINS : arrêté préfectoral complémentaire
La société n’est pas représentée en séance.

Mme GAUTHIER présente le dossier relatif à une actualisation des prescriptions applicables à l’exploitation d’un chenil qui accueille 300 chiens au maximum.
A l’issue de la présentation du rapport, M. BOUTARD observe que cette installation est soumise aux règles techniques fixées par l’arrêté ministériel du 8 décembre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations renfermant des chiens, soumises à autorisation au titre du livre V du code de l'environnement. De ce fait, actuellement, les prescriptions auxquelles elle était soumise au titre de l’arrêté préfectoral du 28 février 1973 ne lui sont plus applicables en vertu de l’article 2 de l’arrêté ministériel précité, et ce , depuis au plus tard le 1er janvier 2009.

M. BOUTARD ajoute que l’arrêté d’autorisation peut cependant créer des modalités particulières d’application de ces règles ministérielles conformément à l’article R 512-28 du code de l’environnement. Il lui semble toutefois que nombre de dispositions du projet de prescriptions annexé au rapport ne peuvent pas être considérées comme des modalités particulières d’application des règles techniques de l’arrêté ministériel du 8 décembre 2006. Il s’interroge  donc sur la légalité des dispositions de l’espèce si le préfet devait les prescrire.
Après séance, Mme GAUTHIER apporte la réponse suivante :

· Le chenil des Amaries est soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel (AM) du 8 décembre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations renfermant des chiens soumises à autorisation au titre du livre V du code de l'environnement. Ces dispositions sont applicables au chenil des Amaries depuis leur entrée en vigueur le 1er janvier 2009.

· Le projet d'arrêté préfectoral complémentaire qui a été soumis pour avis aux membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques n'est pas fondé sur l'article R 512-28 du code de l'environnement (il n'a pas pour objet de créer des modalités particulières d'application de l'AM précité) mais sur l'article R512-31 de ce même code. Il vise à proposer un arrêté consolidé facilitant le contrôle en situation d'inspection dans le respect des dispositions prévues par l'arrêté ministériel du 08 décembre 2006 et des autres textes environnementaux en vigueur.
A l’exception d’une abstention, les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

15) SALAISONS MONTSERRET – 69610 GREZIEU-LE-MARCHE : projet de modification des prescriptions de l’arrêté d’autorisation d’exploiter (article R 512-31 du code de l’environnement)
La société n’est pas représentée en séance.

Mme GAUTHIER présente le dossier relatif à une actualisation des prescriptions applicables à l’exploitation d’un établissement spécialisé dans la fabrication de saucissons secs.
A l’issue de la présentation du rapport, aucune question n’est posée.

Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

16) COMMUNAUTE DE COMMUNES CHAMOUSSET EN LYONNAIS : arrêté autorisant le rejet des eaux de vidange du centre nautique ESCAPAD dans le ruisseau de Lafay, sur la commune de SAINT LAURENT DE CHAMOUSSET
La communauté de communes n’est pas représentée en séance.

M. PERRIN présente le dossier relatif à une demande d’autorisation de rejet des eaux d’une piscine lors des opérations de vidange du grand bassin deux fois par an. Il précise que la fédération de pêche souhaite que la température du ruisseau de Lafay où s’effectue le rejet ne dépasse pas 19°C dans le secteur peuplé de truites environ 2 km à l’aval. Le respect de la valeur de 21.5 °C au point de contrôle après mélange permet de tenir cet objectif du fait du refroidissement naturel. Il est convenu que l’opération de vidange du printemps se déroulera fin avril plutôt qu’en début avril compte tenu des périodes de fraie des poissons.

A l’issue de la présentation du rapport, aucune question n’est posée.

Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

17) DIRECTION INTER-DEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-EST (DIR-CE) – Service Régional d’Exploitation de Lyon à Pierre-Bénite : arrêté fixant des prescriptions complémentaires pour encadrer les travaux de restauration envisagés sur les ouvrages d’assainissement pluviaux et modifiant la fréquence de l’analyse de la qualité de l’eau infiltrée
La direction interdépartementale des routes centre-est n’est pas représentée en séance.

M. PERRIN présente le dossier relatif à la définition des prescriptions fixant les modalités de réalisation des travaux de réfection des ouvrages de gestion des eaux pluviales du contournement Est de Lyon. Ces travaux sont rendus nécessaires par l’état de vétusté et de dégradations importantes de certains bassins et fossés de rétention qui ne sont plus étanches et ne remplissent plus leur fonction de protection de la nappe d’eau souterraine dans le secteur sensible des captages alimentant l’agglomération lyonnaise.

A l’issue de la présentation du rapport et suite à une question de M. BALLAY sur le coût estimatif des travaux, M. PERRIN précise que l’enveloppe financière du projet atteint près de 4 millions d’euros, financée dans le cadre du volet de rénovation du patrimoine de l’Etat du plan de relance de l’économie décidée fin 2008.

M. BOUTARD souhaite savoir si des mesures transitoires sont prévues d’ici la réalisation des travaux, dans le but de protéger la ressource en eau souterraine d’un déversement accidentel de polluants.
MM. PERRIN et MAISONNY répondent qu’il n’y en a pas, à leur connaissance, en l’absence d’alternative au contournement Est de Lyon pour le transport des matières dangereuses. Le gestionnaire est précisément tenu de prévoir un plan d’intervention d’urgence pour récupérer tout déversement accidentel au niveau de la chaussée.

Les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

18) COMMUNAUTE DE COMMUNES DES VALLONS DU LYONNAIS : arrêté de fermeture de la piscine municipale de THURINS, dans l’attente de sa réhabilitation
La communauté de communes est représentée par M. MALOSSE, président, assisté de M. MONGOUR, directeur des sports. M. VIVERT, maire de la commune de THURINS, est également présent en séance.
M. MAISONNY présente le dossier relatif à une proposition de fermeture de la piscine municipale de THURINS dans l'attente de sa réhabilitation.

A l’issue de la présentation du rapport, M. MALOSSE indique être conscient de l'état de vétusté de la piscine mais précise que, ces dernières années, des aménagements liés à la sécurité tels que la pose d'une grille sur la bonde de reprise des eaux en fond de bassin ou l'installation d'un bouton d'arrêt d'urgence des pompes de recirculation ont été réalisés. Des vestiaires ont également été rebâtis, en remplacement des anciens qui ne sont plus utilisés.

Pour expliquer le fait que les travaux de mise en conformité demandés depuis une dizaine d'années n'ont toujours pas été réalisés, M. MALOSSE précise également que la communauté de communes avait envisagé la mise en place d'une "piscine biologique", procédé non encadré par la réglementation à ce jour, et était en attente d'une évolution de cette réglementation. Il conclut en indiquant que la collectivité travaille sur un projet de réhabilitation pour fin 2009 et demande enfin la possibilité d'ouvrir la piscine au public pour l'été 2009, d'autant plus que le centre nautique de VAUGNERAY, également exploité par la collectivité, subira une période de fermeture au mois d'août en raison de travaux sur les vestiaires.

M. VIVERT complète l'intervention de M. MALOSSE en insistant sur l'importance pour THURINS d'une ouverture estivale en 2009. Il souligne par ailleurs la bonne qualité de l'eau attestée par les analyses bactériologiques en dépit d'un traitement de l'eau obsolète.
Dans l'hypothèse d'une ouverture en 2009, M. CELLIER demande s'il y a possibilité de pallier aux fuites du bassin qui ne permettent pas de maintenir le niveau d'eau et donc l'évacuation du film d’eau de surface.

M. MONGOUR indique que des solutions sont envisageables telles que la pose d'un liner sur le fond et les parois de la piscine.

Après le départ des représentants de la collectivité, M. CELLIER défend la possibilité d'une ouverture de la piscine en 2009 en faisant état de la bonne volonté d'une équipe nouvellement élue.

M. BOUTARD constate que la piscine, ouverte au public depuis 1965, n’a pas respecté une disposition d’un décret du 7 avril 1981 fixant les normes d’hygiène et de sécurité applicables aux piscines (reprise en continu par la surface pour au moins 50% des débits de recyclage). Il rappelle que cette non-conformité a fait l’objet d’un rapport conjoint DRDJS/DDASS  du 12 mai 1999 à la suite d’un contrôle sanitaire. Il s’étonne, de ce fait :

· que la piscine ait été utilisée pendant près de 27 ans au détriment de la règle sanitaire en question,
· qu’il se soit écoulé environ 10 ans entre le constat du non respect de la règle sanitaire et la proposition d’interdiction d’utilisation de l’établissement.

…/…
M. MAISONNY explique que la réglementation d’avril 1981 a concerné de fait les nouvelles installations. Il ajoute que, pour les installations existantes, une circulaire du 9 mai 1983 prévoyait que les travaux soient réalisés au cas par cas, en tenant compte des conditions d'hygiène et de sécurité. Les établissements ouverts toute l'année ont également été traités en priorité. 

M. TIRAT sollicite des précisions sur les modalités de contrôle sanitaire de l’établissement et  la caractérisation du risque encouru par les baigneurs.

M. MAISONNY précise que, malgré la conformité des deux analyses réalisées pendant l'été, la mauvaise élimination du film d’eau superficiel contaminé expose les baigneurs à un risque bactériologique. Il conclut en indiquant que la collectivité est rappelée à ses obligations chaque année depuis 10 ans et que la réhabilitation de l’établissement est désormais incontournable pour la sécurité sanitaire des usagers.

A l’exception d’une abstention, les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à la majorité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.
Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

19) VOIES NAVIGABLES DE France : dragage d’entretien  du chenal de navigation de la Saône de Corre à la confluence avec le Rhône 

Voies Navigables de France est représentée par M. MALBRUNOT, adjoint au subdivisionnaire de Mâcon.
M. BOURLES du Service Navigation Rhône-Saône présente le dossier relatif au dragage d’entretien du chenal de navigation de la Saône depuis CORRE en Haute-Saône jusqu’à la confluence avec le Rhône à LYON.
A l’issue de la présentation du rapport, M. TIRAT souhaite connaître la proportion entre la partie modifiée du cours d’eau et celle restant en l’état, lors des opérations de dragage.
M. BOURLES précise que les sédiments extraits représentent 1% au maximum de la section mouillée du cours d’eau.

M. BOUTARD souhaite savoir si le projet a fait l’objet d’une étude de son impact par rapport à la problématique des PCB.

M. MALBRUNOT explique que dix sondages ont été effectués sur 405 km de cours d’eau et qu’aucun échantillon n’a révélé de pollution.

M. BOURLES complète ces propos en précisant que, lors des opérations de dragage, les sondages seront effectués sur les sédiments manipulés par « tranche de 5000 m3 ». Dès lors que la concentration en PCB s’avérera inférieure à 10 µg/kg, il n’y aura pas de précaution particulière à prendre. Pour une concentration supérieure à 60 µg/kg, le traitement sera indispensable. Entre ces deux limites, les sédiments pourront être restitués au lit de la rivière sous réserve de ne pas créer un fond de lit avec des concentrations en PCB plus élevées qu’à l’origine. La méthodologie définie dans le cadre du plan PCB du Rhône pour la gestion des sédiments sera appliquée.
S’agissant des autres polluants sur lesquels M. BOUTARD sollicite des compléments d’information, M. BOURLES précise que le maître d’ouvrage doit proposer une méthode d’évaluation du risque à partir de tests biologiques normalisés.

Suite à une question de M. TIRAT sur le mode de contamination des végétaux ou des poissons par les PCB, M. BOURLES indique qu’on ne sait pas expliquer comment les PCB se transmettent à travers la chaîne trophique.
Après le départ du représentant de Voies Navigables de France, les membres du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émettent un avis favorable à l’unanimité aux conclusions du rapporteur et à son projet de prescriptions.

Le président du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

Directeur de la Citoyenneté et de l'Environnement

Jacqueline LARGE

245,rue Garibaldi  -  69442 LYON CEDEX O3  -  ( : 04.72.61.39.11  -  Télécopie : 04.78.71.03.87

http://Rhone-alpes.sante.gouv.fr/rhone.htm
PAGE  
29
P.V. du CoDERST du 26 mars 2009


[image: image1.png]_1036491986.doc
[image: image1.png]Liberté » Egalité » Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE







